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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 

 

  



VII 

 

PROTOCOLE DE REDACTION DE LA REVUE AKIRI 
 

 

La revue AKIRI n’accepte que des articles inédits et originaux dans diverses langues 

notamment en allemand, en anglais, en espagnol et en Français. Le manuscrit est remis à deux 

instructeurs, choisis en fonction de leurs compétences dans la discipline. Le secrétariat de la 

rédaction communique aux auteurs les observations formulées par le comité de lecture ainsi 

qu’une copie du rapport, si cela est nécessaire. Dans le cas où la publication de l’article est 

acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable pour remettre la version 

définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 

avec interligne 1 ou simple). Le texte doit être justifié et ne doit pas excéder 18 pages. Le 

manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 

reproduction de la conclusion du manuscrit. Il est donné à la fois en français et en anglais 

(abstract). Les mots-clés (05 au maximum, taille 10pts) sont donnés en français et en 

anglais (key words)  

➢ Le texte doit être subdivisé selon le système décimal et ne doit pas dépasser 3 niveaux 

exemples : (1. - 1.1. - 1.2. ; 2. - 2.1. -2.2. - 2.3. - 3. - 3.1. - 3.2. etc.)  

➢ Les références des citations sont intégrées au texte comme suit : (L’initial du prénom 

suivi d’un point, nom de l’auteur avec l’initiale en majuscule, année de publication 
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Résumé  

Cette étude compare les dynamiques de recomposition sociale à travers les programmes de Désarmement, 

Démobilisation et Réintégration (DDR) au Mozambique et en Côte d’Ivoire. Elle soulève la problématique 

suivante : dans quelle mesure les dispositifs de DDR influent-ils la mobilité tant géographique que sociale des ex-

combattants dans un contexte de reconstruction ? L’objectif vise à identifier, par une approche comparative, 

comment ces processus facilitent ou entravent la transition des anciens belligérants vers la vie civile. La 

méthodologie repose sur une analyse qualitative croisée, s'appuyant sur l'étude des cadres institutionnels et des 

données documentaires issues des deux contextes nationaux. Les résultats mettent en lumière des trajectoires 

contrastées : alors que le modèle mozambicain souligne une mobilité liée à la dispersion rurale, le cas ivoirien met 

plutôt en évidence une urbanisation des trajectoires et une quête de reconnaissance socio-économique. L'étude 

conclut que la réussite de la réintégration dépend moins du désarmement technique que de la capacité des sociétés 

à absorber durablement ces nouvelles mobilités post-conflit. Aussi, convient-il de considérer d’abord les cadres 

institutionnels et logiques de mise en œuvre du DDR, ensuite l’étude de cas dans les deux pays et enfin l’analyse 

comparative, voire les convergences et les divergences. 

Mots-clés : Désarmement - Démobilisation - Réinsertion - Mozambique - Côte d'Ivoire  

 

Disarmament, demobilization, and reintegration (DDR) in Mozambique 

and cote d’Ivoire: a comparative approach to post-conflict mobilities 
 

Abstract 

This study compares the dynamics of social reconfiguration through Disarmament, Demobilization and 

Reintegration (DDR) programs in Mozambique and cote d’Ivoire. It raises the following issue: to what extent do 

DDR mechanisms influence both the geographical and social mobility of ex-combatants in a context of 

reconstruction? The objective is to identify, through a comparative approach, how these processes either facilitate 

or hinder the transition of former belligerents to civilian life. The methodology relies on a cross-quantitative 
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analysis, based on the study of institutional frameworks and documentary data from both national contexts. The 

results highlight contrasting trajectories: While the Mozambican model emphasizes mobility linked to rural 

dispersion, the Ivoirian case reveals instead an urbanization of trajectories and a quest for socio-economic 

recognition. The study concludes that the success of reintegration depends less on technical disarmament than on 

the capacity of societies to sustainably absorb these new post-conflict mobilities. It is therefore necessary to first 

consider the institutional frameworks and the logic underpinning DDR, then examine the case studies in both 

countries, and finally conduct a comparative analysis to identify convergences and divergences. 

Keywords : Disarmament – Demobilization – Réintégration – Mozambique– Côte d’Ivoire 

 

Introduction 

Les conflits en Afrique ont profondément marqué les trajectoires politiques et socio-

économiques des Etats. Le Mozambique, ravagé par un conflit (1977-1992) et la Côte d’Ivoire, 

secouée par des tensions politico-militaires entre 2002 et 2011, illustrent deux exemples de 

sociétés confrontées aux défis de la sortie de guerre. Après l’indépendance le 25 juin 1975, le 

Mozambique plonge dans une guerre civile en 1977 opposant le Front de Libération du 

Mozambique (FRELIMO) au pouvoir, et la Résistance Nationale du Mozambique (RENAMO). 

En 1992, la signature des Accords généraux de paix de Rome met officiellement fin à la guerre 

civile. En 2002, la Côte d’Ivoire a été confrontée à une grave crise politico-militaire, déclenchée 

par une tentative de coup d’Etat qui s’est transformée en rébellion armée. Cette situation a 

entraîné la partition du pays, avec le Nord placé sous le contrôle des Forces Nouvelles, tandis 

que le Sud demeurait sous l’autorité du gouvernement de Laurent Gbagbo. Le pays a de 

nouveau basculé dans la violence suite à la crise post-électorale de 2010-2011. En Avril 2011, 

la chute de Gbagbo et l’installation de Ouattara au pouvoir mettent fin à la crise, amorçant ainsi, 

un retour progressif vers la stabilité. Dès lors, la nécessité d’entamer le processus de 

désarmement, de démobilisation et de réintégration s’est imposée aux deux Etats, afin de 

favoriser la pacification et la reconstruction. Toutefois, au-delà de leur dimension sécuritaire, 

ces programmes ont eu des impacts profonds sur les mouvements des populations : 

déplacements forcés, retours, migrations vers les villes, recompositions sociales et 

économiques.  

Cette analyse propose une étude comparative du DDR au Mozambique et en Côte d’Ivoire en 

montrant ses effets sur la mobilité post-conflit. Dans une perspective comparative, on peut 

mettre en parallèle la dispersion rurale observée au Mozambique avec le processus 

d’urbanisation qui caractérise les trajectoires en Côte d’Ivoire. Dès lors, comment les contextes 

historiques et politiques propres à chacun de ces deux pays expliquent-ils ces différences 

observées ? L’objectif est de comprendre comment le DDR peut à la fois contribuer à fragiliser 
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ou stabiliser les trajectoires des ex-combattants et des populations, selon le contexte de chaque 

pays. Dans les deux cas, le DDR n’a pas totalement résolu les tensions sociales, mais il a 

contribué à réduire la violence armée et à ouvrir un cadre de réintégration. L’hypothèse 

principale est que les différences de contexte politique et institutionnel entre le Mozambique et 

la Côte d’Ivoire expliquent les variations dans les résultats du DDR. Pour vérifier cette 

hypothèse, nous avons d’abord recouru à des ouvrages généraux afin d’obtenir une vue 

d’ensemble sur le sujet. Cette première approche étant limitée, il s’est avéré nécessaire de faire 

recours aux ouvrages spécialisés, aux articles scientifiques ainsi qu’aux rapports et autres 

publications scientifiques. De plus, nous avons procédé à une triangulation des données, afin 

de vérifier l’exactitude et l’authenticité des informations recueillies. Enfin, cette recherche met 

d’abord en évidence les cadres institutionnels et logiques de la mise en œuvre du DDR, ensuite 

l’étude de cas dans les deux pays et enfin l'analyse comparative, voire les convergences et les 

divergences. 

1. Cadres institutionnels et logiques de la mise en œuvre du DDR 

Le Désarmement, Démobilisation et Réintégration (DDR) au Mozambique et en Côte d'Ivoire 

a été crucial pour transformer des sociétés marquées par la guerre civile. Dans les deux 

situations, le DDR a permis de réduire la violence.  

1.1. Approche théorique et conceptuelle 

Si l'Accord de paix de 1992 a mis fin officiellement au conflit de 1977-1992 entre le Front de 

Libération du Mozambique (FRELIMO) et la Résistance Nationale du Mozambique 

(RENAMO), des poches de dissidences armées ont persisté jusqu'en 2019. Selon Mosca, « les 

causes du conflit mozambicain sont multidimensionnelles, mêlant facteurs politiques, 

économiques et sociaux, avec une forte incidence dans les zones rurales » (J. Mosca, 2024 :28). 

Il insiste sur le fait que la guerre civile ne peut pas être réduite à une lutte idéologique entre 

FRELIMO et RENAMO, car elle est enracinée dans les inégalités structurelles, notamment 

rurales, ce qui impacte considérablement la vie des Mozambicains. Son analyse insiste sur la 

marginalisation persistante des zones rurales, où l’absence d’infrastructures, la pauvreté 

chronique et l’exclusion des populations des processus décisionnels nourrissent un sentiment 

d’abandon. Il met également en lumière la responsabilité des élites politiques, accusées de 

privilégier une gouvernance centralisée et extractive, au détriment des communautés locales.  

Simultanément à Mosca, C. Manning estime également que « la politique de la paix au 

Mozambique a été façonnée moins par les institutions que par l'équilibre fragile entre le 

FRELIMO et la RENAMO ». (C. Manning, 2002 : 272). L'auteur souligne que la stabilité du 
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pays après la guerre civile dépend davantage de la relation de force et de compromis entre les 

deux grands partis rivaux : le FRELIMO (au pouvoir) et la RENAMO (ancien mouvement 

rebelle) que des structures institutionnelles formelles. A lui d'ajouter que, la démocratisation 

après 1992 dépendait du compromis entre les deux partis. Pour clore cette approche, les propos 

de C. Alden sont plutôt nuancés. Pour Alden en effet, « le processus de paix au Mozambique 

illustre à la fois les possibilités et les limites de la médiation externe dans la construction de 

l'État » (C. Alden, 2002 : 112). Pour l’auteur, l'expérience mozambicaine montre bien ce que 

l'intervention internationale peut apporter à la consolidation d'un État après un conflit, mais 

aussi les contraintes et les insuffisances de ce type d'appui.  

À travers l'analyse de Manning et d'Alden, on observe que Manning insiste sur la politique 

interne et l'équilibre des forces locales, tandis qu'Alden met l'accent sur la médiation 

internationale et ses limites. Force est de reconnaître que les deux soulignent la fragilité du 

processus après un conflit long de 15 ans et la difficulté de construire un État stable. 

Globalement, la paix au Mozambique est le produit d'une interaction complexe entre 

dynamiques internes et pressions externes. La confrontation de ces deux perspectives révèle 

une tension centrale dans les études sur la paix post-conflit. L’approche endogène prôné par 

Manning et l’approche exogène soutenu par Alden.  

En somme, la voix critique qui se dégage est celle d’une mise en garde contre les solutions 

importées ou trop dépendantes de la médiation extérieure, et d’un plaidoyer pour une 

articulation entre dynamiques internes et interventions externes. En Côte d'Ivoire, les analyses 

mettent en avant les fractures identitaires et politiques, héritées de la colonisation et exacerbées 

par la succession de Félix- Houphouët-Boigny, premier président de la Côte d’Ivoire. Pour C. 

Boka et D. Guissa : « La mort du président Félix Houphouët-Boigny a ouvert une guerre de 

succession qui a attisé des foyers de tensions à travers tout le pays » (C. Boka ; D. Guissa, 

2020 :19). Pour eux, la crise ivoirienne trouve ses racines dans la succession Houphouëtiste qui 

a exacerbé les divisions politiques et régionales. Dans cette même veine, F. Akindès affirme 

que « la crise ivoirienne est d'abord une crise de la citoyenneté, où l'exclusion politique s'est 

transformée en conflit armé » (F. Akindès, 2004 : 23). Akindès met en avant la question 

de « l'ivoirité » et de l'exclusion des populations du Nord comme facteur déclencheur du conflit. 

R. Banégas et L. Bruno abordent dans le même sens en déclarant : « la transition démocratique 

ivoirienne s'est construite sur des imaginaires politiques fragmentés, nourrissant les divisions 

sociales » (R. Banegas ; L. Bruno, 2002 : 139-161). Pour eux, la démocratisation en Côte 

d'Ivoire n'a pas consolidé l'unité nationale mais a, au contraire, accentué les clivages. Ces voix 



370 

 

Akiri Juin 2026, Volume 4, Numéro 3 

critiques montrent que la crise ivoirienne ne peut être réduite à un simple affrontement 

politique, car elle est le produit d’une combinaison de luttes de pouvoir, d’exclusion citoyenne 

et de fractures sociales, révélant la fragilité du projet démocratique ivoirien.   

En somme, relativement à l’approche conceptuelle du conflit au Mozambique et en Côte 

d'Ivoire, il ressort qu'au Mozambique, les chercheurs insistent sur la dimension rurale et 

économique du conflit, ainsi que sur la fragilité du processus de paix, tandis qu'en Côte d'Ivoire, 

les fractures identitaires et politiques sont à l'origine du conflit. Au Mozambique, le DDR a été 

un processus à la fois long et complexe, étendu sur près de 30 années avant d’aboutir au 

démantèlement des bases de la RENAMO ainsi qu’à l’intégration des combattants. Mais en 

Côte d'Ivoire, il a été mis en marche après les Accords de paix de Ouagadougou en 2007 et 

renforcé au lendemain la crise post-électorale de 2010-2011. Il faut enfin souligner que 

l'expérience ivoirienne est reconnue comme une référence régionale, avec un ratio élevé d'armes 

collectées par ex-combattant.  

1.2. Le rôle du DDR dans les processus de paix 

 Le Désarmement, la Démobilisation et la Réinsertion est une passerelle entre la guerre et la 

paix. Il ne se limite pas à désarmer, mais vise à transformer des combattants en citoyens actifs, 

à reconstruire la société et à consolider la paix. Il joue un rôle crucial après un conflit en retirant 

les armes des mains des combattants, en les séparant de leurs groupes armés et en les aidant à 

redevenir des civils actifs dans la société. Il contribue également à la sécurité et à la 

reconstruction durable. C'est pour cette raison que les Nations Unies souligne que : « Les 

processus DDR contribuent aux efforts de stabilisation et de consolidation de la paix, une 

réconciliation politique et sociale, l'accès aux moyens de subsistance et à un travail décent, ainsi 

qu'un développement durable peut s'enraciner » (UN, 2017 : 3). Le DDR est vu comme un pilier 

de la paix, qui dépasse la seule logique sécuritaire. « Le DDR ne consiste pas simplement à 

retirer les armes, il s'agit de transformer les combattants en citoyens et d'assurer leur intégration 

dans la société » (M. Knight ; A. Ozerdem, 2004 : 491-507). Ici, les auteurs insistent sur la 

dimension sociale et politique du DDR, essentiellement pour une paix durable. M. Berdal va 

encore plus loin, quant au rôle considérable et indéniable du DDR : « Sans un DDR efficace, 

les accords de paix risquent de s'effondrer sous le poids de structures militaires non résolus et 

de griefs non traités » (M. Berdal, 1996 : 143-164). Ces analyses soulignent que le DDR échoue 

lorsqu’il est réduit à une simple opération sécuritaire, sans une véritable profondeur politique 

et sociale. Il laisse intactes les structures de violence et fragilise durablement les Accords de 

paix. En somme, les auteurs montrent que l'inclusion du DDR dans les accords est déterminante 
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pour la stabilité à long terme, car il est un levier de reconstruction de l'autorité publique et de 

confiance envers les institutions.  

1.3. La mobilité comme enjeu central des sociétés post-conflit 

 Dans les sociétés post-conflit, la mobilité des personnes, des biens et des idées est un enjeu 

central car elle conditionne la reconstruction économique, la réconciliation sociale et la stabilité 

politique. Elle permet aux populations déplacées de rentrer, aux marchés de se redynamiser et 

aux institutions de se renforcer. Pour Cindy Horst (2006 :256) « La mobilité n'est pas seulement 

une stratégie de survie, mais aussi une manière de reconstruire l'appartenance sociale après le 

conflit ». Selon l'auteur, la mobilité post-conflit ne se réduit pas au fait de se « mouvoir pour 

survivre ». Elle a aussi une dimension sociale et identitaire. Elle permet aux individus de 

retrouver une place dans la société après la rupture du conflit. Ce n'est pas "se mouvoir pour 

vivre", mais se mouvoir pour exister ensemble. La mobilité est cruciale après un conflit, car on 

observe le retour et la réinstallation des populations, d'autant plus que les conflits provoquent 

des déplacements massifs. De même, elle est essentielle pour reconstruire le tissu social et 

réduire les tensions. C'est dans ce même ordre d'idées que S. Lubkemann affirme : « La mobilité 

induite par la guerre n'est pas simplement une perturbation, elle devient un acte central de la 

réorganisation sociale » (2008 : 416). L'auteur estime que les mobilités deviennent des pratiques 

sociales fondamentales, car elles ne sont pas seulement des conséquences de la guerre, mais des 

moyens par lesquels les individus et les communautés réorganisent leurs existences. Il estime 

également que la mobilité induite par la guerre est un moteur de transformation sociale, et non 

une simple perturbation. Elle devient le cœur de la réorganisation des sociétés en conflit.  

En somme, il analyse la mobilité comme un élément structurant des sociétés en guerre et après-

guerre. En définitive, il ressort que si les conflits armés bouleversent les structures sociales et 

politiques, le DDR joue à la fois, le rôle de transformateur des combattants en civils et de 

stabilisateur de la société. La mobilité post-conflit devient alors un enjeu crucial, car elle 

conditionne la réinsertion, la reconstruction des communautés et la prévention de nouvelles 

violences. On peut estimer en substance, que le DDR est un outil essentiel pour transformer la 

violence en paix, mais il doit être pensé en lien avec la mobilité post-conflit, car les 

déplacements des populations et des ex-combattants sont au cœur de la réorganisation sociale. 

Au regard des dynamiques de mobilité, le cas du Mozambique met en évidence une crise de 

mobilité rurale tandis que celui de Côte d’Ivoire met en lumière une crise de mobilité urbaine. 

Les deux cas montrent l’importance d’une approche intégrée combinant aide humanitaire, 

résilience locale et politiques de cohésion sociale.  
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2. Étude de Cas du DDR au Mozambique et en Côte d'Ivoire  

Le Mozambique a connu une guerre civile meurtrière (1977-1992) entre le Front de Libération 

du Mozambique (FRELIMO) et la Résistance Nationale du Mozambique (RENAMO). Les 

Accords de Paix de Rome (1992) ont mis fin au conflit, ouvrant la voie à un processus de 

désarmement, démobilisation et réintégration (DDR) soutenu par l'ONU. La période post-

conflit a été marquée par le retour massif des populations rurales et la réinstallation 

communautaire. 

2.1. Conflit, Accords de Paix de Rome et mise en œuvre du DDR  

Ce conflit1 a opposé le FRELIMO (au pouvoir) et la RENAMO (soutenue par la Rhodésie et 

l'Afrique du Sud). Les conséquences font plus d'un million de morts, des déplacements massifs 

et la destruction des infrastructures. Le 04 octobre 1992, avec la médiation de la Communauté 

de Sant ‘Egidio2 et le soutien de l'ONU, Joaquim Chissano (FRELIMO) et Afonso Dhlakama 

(RENAMO) signent l'Accord qui prévoit le cessez-le-feu des combats, des élections pluralistes, 

et le déploiement d'une mission de paix de l'ONU (ONUMOZ). Pour C. Manning : « La 

démocratisation post-conflit au Mozambique a été façonnée moins par les institutions que par 

l'équilibre fragile entre le FRELIMO et la RENAMO » (C. Manning, 2002 : 272). L'auteur 

montre que la démocratisation post-conflit au Mozambique n'a pas reposé principalement sur 

la force des institutions démocratiques, mais sur un équilibre fragile et négocié entre les deux 

anciens adversaires. Il considère en substance que cette démocratisation post-conflit est 

perceptible à quatre niveaux. Le premier niveau porte sur le cadre institutionnel faible. En effet, 

les institutions démocratiques mises en place après les Accords de Paix de Rome (1992) sont 

encore fragiles et dépendantes du soutien extérieur. Quant au deuxième niveau, il concerne 

l'équilibre des forces, dans la mesure où la stabilité politique repose davantage sur la capacité 

du FRELIMO et la RENAMO à maintenir un compromis. Le troisième niveau est relatif à la 

logique de partage. La RENAMO a accepté de participer au jeu électoral en échange de 

garanties de représentation et de reconnaissance politique. Enfin, le résultat constitue le 

quatrième niveau de son analyse. A l’en croire, la paix et la démocratisation ont été préservées 

non pas par des institutions solides, mais par la volonté des élites de maintenir un équilibre de 

 
1
 Le conflit FRELIMO-RENAMO est un exemple classique de guerre civile post indépendances en Afrique, ou 

idéologie, ingérences étrangères et luttes de pouvoir se sont entremêlées. La  paix reste fragile, mais les accords 

successifs et les programmes DDR ont permis d’éviter un retour à la guerre totale. 
2
 Sant ’Egidio est une communauté catholique laïque basée à Rome, connue pour ses actions humanitaires et son 

engagement pour la paix. Active dans le pays depuis les années 1980, elle a gagné la confiance des deux camps 

grâce à son impartialité et son réseau international. Contrairement aux médiations officielles menées par des Etats  

ou des organisations internationales, Sant ‘Egidio a utilisé des méthodes informelles, basées sur la confiance, le 

dialogue et la diplomatie religieuse. 
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pouvoir et d'éviter un retour à la guerre civile. En somme, Manning estime que le Mozambique 

est un exemple de démocratisation négociée et pragmatique, où la paix dépend moins de la force 

des institutions que de la capacité des élites à maintenir un équilibre politique entre anciens 

ennemis. Selon les Accords de Paix de Rome du 04 octobre 1992, le dispositif prévoyait une 

mise en œuvre du DDR, condition sine qua non de la paix retrouvée, un point central des 

processus de sortie de conflit. Entre 1992 et 1994, l'ONU a supervisé la démobilisation de 100 

000 soldats et rassemblé plus de 200 000 armes (UN, 1994 : 3). Pour M. Berdal : « Sans un 

DDR efficace, les Accords de paix risquent de s'effondrer sous le poids de structures militaires 

non résolues et de griefs non traités » (M. Berdal,1996 : 143-164). Berdal estime que sans un 

DDR3 solide, les Accords de paix restent fragiles, car les causes profondes de la guerre, 

notamment la présence des armes et les rancunes sociales, ne sont pas réellement résolues. Il 

relie directement la viabilité des Accords de Rome à la mise en œuvre du DDR. Un Accord de 

paix qui ne prévoit pas de mécanisme de DDR demeure structurellement fragile et expose le 

processus de stabilisation à un risque élevé de reprise des violences. Pour une réussite du DDR, 

l'assistance est plus que nécessaire surtout pour le Mozambique. C'est pourquoi A. Adedokun 

estime qu' avec l'implication massive des Nations Unies, l'Accord de paix de Rome de 1992 a 

mis fin à plus de seize années de guerre civile au Mozambique » (A. Adedokun, 2017 : 269).  

L'auteur met en avant le rôle décisif de l'ONU et la Communauté internationale dans la 

conclusion des Accords. Il suppose que sans l'implication massive de l'ONU et la Communauté 

internationale, les Accords de Rome de 1992 n'auraient probablement pas tenu. Leur rôle est 

essentiel pour garantir la confiance entre les parties, sécuriser le processus et accompagner la 

transition vers la démocratie. Contrairement à cette idée, selon laquelle sans un DDR réussi le 

Mozambique sombrait dans le chaos total, T. Addison et T. Brück pensent que « le DDR 

mozambicain a facilité la transition vers la paix, mais il n'a pas résolu les problèmes structurels 

de pauvreté et d'inégalités » (2001 : 16). Ils montrent que le DDR a été certes utile pour 

stabiliser la situation, mais insuffisant pour transformer l'économie et réduire les inégalités. À 

travers l'analyse de Addison et Brück, il ressort que le DDR mozambicain fut une réussite car 

la paix a été obtenue. Cependant, elle ne peut être durable sans transformation socio-

économique. On peut penser en substance que la paix ne suffit pas si elle n'est pas suivie de 

politiques de développement inclusif.  En clair, les Accords de paix doivent être liés à des 

 
3
 Désarmement : Retirer les armes des mains des combattants afin d’éviter la reprise des hostilités. Démobilisation 

: Dissoudre les structures militaires parallèles afin d’empêcher la reconstitution des forces rebelles. Réintégration : 

Offrir aux ex-combattants des moyens de subsistance (Emploi, formation, inclusion sociale) éviter qu’ils ne 

retournent à la violence. 
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réformes structurelles notamment, les questions d'emploi, d'éducation, et de réduction des 

inégalités afin d'éviter de nouveaux conflits. Ainsi, si le DDR au Mozambique a été un succès 

politique et sécuritaire, la pauvreté et les inégalités sont restées un défi majeur pour la société 

mozambicaine.  

2.2. Mobilité post-conflit : retour rural, réinstallation communautaire, contraintes 

économiques 

Bien que l'accord de paix ait favorisé le retour de la paix, plusieurs défis structurels subsistent. 

Parmi ceux-ci, figurent les questions de sécurisé et de réinstallation des populations déplacées 

internes ainsi que des réfugiés estimés entre trois et quatre millions de personnes. Face à cette 

situation préoccupante, le Haut-Commissariat des Réfugiés (HCR) est intervenu en août 1993, 

soit neuf mois après les Accords de paix. Son intervention a porté sur le rapatriement de 1,3 

millions de réfugiés (HCR, 1997 : 295). Pour C. Alden « le retour des populations rurales après 

1992 a été encouragé par les Accords de paix, mais la faiblesse des services publics a entravé 

la réinstallation communautaire » (2002 : 112). Autrement dit, si la paix a permis le retour des 

populations, l'absence d'un État capable de soutenir ce processus a fragilisé leur réintégration. 

Aussi, faut-il souligner que la contradiction entre la volonté politique de réinstallation et les 

réalités économiques du pays était perceptible. On peut donc estimer que la consolidation de la 

paix ne peut se limiter au DDR ou au retour des déplacés ; elle exige un investissement massif 

dans les services publics et le développement rural. En d’autres termes, la reconstruction post-

conflit doit être pensée comme un projet global articulant sécurité, gouvernance et 

développement. De même, pour créer un cercle vertueux, la gouvernance renforce la confiance, 

le développement réduit les frustrations et la sécurité protège les acquis. De plus, le processus 

de reconstruction s’inscrit dans une logique inclusive et participative. En effet, il appelle non 

seulement à une interaction entre plusieurs acteurs, mais aussi une circulation de ressources 

politiques, économiques et sociales. L’on retient alors que la paix a certes ouvert la voie au 

retour des populations rurales, mais la faiblesse des services publics a empêché une véritable 

réintégration communautaire, traduisant ainsi, les limites d'un processus de paix centré 

exclusivement sur la sécurité, sans transformation socio-économique. En définitive, 

quoiqu’étant souvent cité comme un exemple de paix négociée avec succès, l’expérience du 

Mozambique révèle qu’une paix durable va au-delà des simples accords politiques, en intégrant 

des dynamiques économiques, sociales et institutionnelles. Cette lecture peut se vérifier avec le 

cas de la Côte d’Ivoire. 
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2.3. Crises politico-militaires, Accords de Ouagadougou et la mise en œuvre du DDR 

    La Côte d'Ivoire a traversé une crise politico-militaire (2002-2007) qui a conduit aux Accords 

de Ouagadougou en 20074. Ces Accords ont certes ouvert la voie au programme de DDR, mais 

la mobilité post-conflit a mis en lumière de fortes vulnérabilités sociales, notamment au sein 

des jeunes ex-combattants confrontés à la précarité et aux migrations urbaines. 

 Rappelons que la crise ivoirienne a débuté en septembre 2002 après une tentative de coup 

d'État, divisant le pays entre le Nord (contrôlé par les Forces Nouvelles) et le Sud (sous le 

gouvernement de Laurent Gbagbo). Après plusieurs échecs de médiations internationales, les 

Accords de Ouagadougou ont été signés le 4 mars 2007 par Laurent Gbagbo et Guillaume Soro 

sous la médiation du président burkinabé, Blaise Compaoré. Les objectifs principaux de cet 

Accord se déclinent en quatre phases : la réunification du pays, la formation d'un gouvernement 

d'union nationale (Soro devient Premier Ministre), l'organisation d'élections libres et enfin le 

DDR des combattants et l'intégration des Forces Nouvelles dans l'armée nationale. Pour C. 

Boka et D. Guissa « les Accords de Ouagadougou de 2007 ont marqué une étape décisive, en 

instituant un cadre de dialogue direct entre les protagonistes » (2020 : 19). Ces auteurs 

soulignent le rôle des Accords de Ouagadougou dans la réduction des tensions et la préparation 

des élections. Pour eux, les Accords de Ouagadougou ne sont pas seulement un texte politique, 

ils marquent le passage d'une médiation externe à une négociation directe, ce qui en fait une 

étape décisive dans la sortie de crise. Ce cadre a ouvert la voie à la mise en œuvre du 

désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion, condition essentielle pour la 

réunification du pays. 

 Le DDR est lancé sous l'égide de l'Organisation des Nations Unies en Côte d'Ivoire (ONUCI) 

et de l'Autorité pour le DDR. F. Akindès estime que «  la réintégration des ex-combattants dans 

la société ivoirienne s'est heurtée à des résistances sociales et à l'absence de perspectives 

économiques » (F. Akindès,2004 : 23). L'auteur insiste sur les difficultés de réinsertion des ex-

combattants, liées aux fractures sociales et au chômage. Force est de constater qu’après 2018, 

le bilan final de l’Autorité pour le Désarmement, la Démobilisation et la Réintégration (ADDR) 

en Côte d’Ivoire montre un succès partiel, car la démobilisation a été largement accomplie, mais 

l’insertion socioéconomique des ex-combattants restait incomplète et fragile. Les analyses 

 
4
 Les accords de Ouagadougou ont été signés en Mars 2007. Avec comme médiateur Blaise Compaoré, président 

du Burkina Faso. Les signataires sont Laurent Gbagbo (Président de Côte d’Ivoire) et Guillaume Soro (Chef des 

forces nouvelles). Les accords ont permis une réunification progressive du pays et une baisse significative des 

violences. Ils ont ouvert la voie à l’élection présidentielle de 2010, même si celle-ci a débouché sur une nouvelle 

crise post-électorale. Le processus DDR a été lancé mais est resté incomplet, ce qui a contribué aux tensions 

ultérieures.  
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récentes insistent sur la nécessité d’une approche à long terme, centrée sur l’emploi, la 

formation et la cohésion sociale. M. Chelpi-den Hamer a abordé dans le même sens que 

Akindès. Elle soutient que « le DDR ivoirien s'est caractérisé par une succession de dispositifs 

fragmentés, souvent remis en cause par les acteurs politiques et militaires » (M. Chelpi, 2015 : 

228 ). Pour elle en effet, le DDR a souffert d'un manque de cohérence et de continuité, ce qui a 

fragilisé sa mise en œuvre. Quant au rapport de l'ONUCI, il mentionne que « le processus de 

DDR a permis la mobilisation de milliers de combattants, mais la réintégration socio-

économique reste un défi majeur » (ONUCI, Rapport annuel, 2010 : 21). Il insiste également 

sur le succès partiel du DDR, car la démobilisation a certes été effective mais la réinsertion est 

restée insuffisante. A la lecture de ce rapport de l'ONUCI, il ressort non seulement un retard 

dans la mise en œuvre du DDR, mais aussi une insuffisance des financements pour les 

microprojets et surtout des frustrations liées à la lenteur de l'intégration dans l'armée ou la vie 

civile. Beaucoup d'ex-combattants se déplacent vers Abidjan, la capitale économique, et les 

grandes villes, espérant trouver des opportunités d'emplois. Selon M. Chelpi « la majorité des 

jeunes ex-combattants démobilisés se tournent vers les villes, où la précarité et l'économie 

informelle sont devenues leurs principaux moyens de survie » (2010 : 45).  Pour l'auteur, bien 

qu’étant une stratégie de survie, la migration urbaine reste un facteur qui expose les jeunes à 

une grande vulnérabilité sociale et économique. Cette analyse est partagée par Y. Guichaoua 

qui pense que « les jeunes ex-combattants, souvent sans formation, trouvent dans les migrations 

urbaines post-conflit une échappatoire, mais aussi un piège de marginalisation » (Y. 

Guichaoua,2015 :318). Il insiste sur la fragilité des parcours urbains des ex-combattants, 

marqués par le chômage et l'exclusion. En clair, Guichaoua soutient que la mobilité urbaine 

post-conflit revêt un double enjeu, résident d’une part dans une promesse de liberté et de survie, 

et d’autres part dans un piège de marginalisation qui peut compromettre la paix durable, car ces 

jeunes peuvent être instrumentalisés ou retomber dans la violence. En définitive, ces auteurs 

montrent que le DDR en Côte d’Ivoire s’est inscrit dans un cadre politique prometteur. Mais 

son manque de cohérence institutionnelle et l’échec de la réintégration sociale et économique 

des ex-combattants ont fragilisé la consolidation de la paix. En conséquence, cette situation a 

limité son impact, laissant les ex-combattants dans une vulnérabilité persistante et 

compromettant la consolidation à long terme de la paix.  

Eu égard à ce qui précède, l’on retient que les Accords de Ouagadougou ont marqué une 

avancée politique majeure en Côte d’Ivoire. Toutefois, cette paix est restée fragile faute d’une 

intégration sociale des jeunes ex-combattants, précarisés par les migrations urbaines. 
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Autrement dit, la sortie de crise reste un processus à la fois institutionnel et social, car l'une ne 

peut aboutir sans l'autre. 

Après l’approche conceptuelle et des enjeux des conflits, ainsi que l'étude de cas du 

Mozambique et de la Côte d'Ivoire, il convient de mettre en lumière, l’analyse comparative. 

3. Analyse comparative du DDR au Mozambique et en Côte d’Ivoire  

Comparer le DDR du Mozambique et celui de la Côte d'Ivoire permet de mettre en lumière des 

points communs ainsi que des différences liées aux contextes politique, social et économique 

de chaque pays. 

3.1. Les Convergences du DDR au Mozambique et en Côte d'Ivoire 

Quatre situations sont à mettre en évidence dans cette première partie à savoir, la dépendance 

aux acteurs internationaux, le succès quantitatif avec quelques limites qualitatives, 

l’instrumentalisation politique et enfin des contraintes économiques et sociales. Pour C. 

Manning, « la mise en œuvre du DDR au Mozambique a été marquée par une forte dépendance 

vis-à-vis des acteurs internationaux » (2002 :272). Selon l'auteur, les acteurs internationaux ont 

fourni des financements, l’expertise et la médiation politique essentiels à la stabilisation post-

conflit. Il considère cette dépendance comme une réalité structurelle, étant donné que le pays 

n'avait ni les ressources financières, ni les institutions solides pour gérer seul le DDR. Dans ce 

contexte, l'aide internationale s'avère indispensable à la mise en œuvre du DDR. Ainsi, les 

bailleurs de fonds ont fourni non seulement les fonds, mais aussi les mécanismes de suivi et de 

mise en œuvre. Par conséquent, l'aide a façonné la trajectoire démocratique du Mozambique en 

conditionnant le soutien financier à des réformes politiques et institutionnelles. En somme, pour 

l'auteur, le DDR illustre un cas où la paix et la démocratie ont été rendues possibles grâce à une 

intervention internationale massive, mais au prix d'une autonomie nationale restreinte et d'une 

dépendance prolongée aux bailleurs.  

Concernant la Côte d'Ivoire, International Crisis Group suppose que « le DDR prévu par 

l'Accord de Ouagadougou a été conçu comme un mécanisme de stabilisation, mais sa mise en 

œuvre a été lente et incomplète » (2007 : 9). Cette situation a ralenti le processus de 

consolidation de la paix. Il souligne également que le DDR était conçu pour neutraliser les 

forces armées parallèles et rétablir l’autorité de l’État sur l’ensemble du territoire. Mais le 

désarmement et la démobilisation ont pris du retard, en raison de la méfiance persistante entre 

les parties et du manque de moyens logistiques. Comme résultat, une partie des combattants n’a 

pas été réintégrée, laissant ainsi, des poches d’instabilité et des réseaux armés informels. Pour 

ICG, le DDR de l’Accord de Ouagadougou était certes une clé de voûte de la stabilisation post-
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crise en Côte d’Ivoire, mais son exécution inachevée et tardive a compromis son efficacité et 

prolongé l’instabilité. Dans les deux cas, le désarmement, la démobilisation et la réinsertion 

reposent sur un soutien extérieur (ONU, bailleurs) mais avec des limites dans la réintégration 

durable. D'après Conciliation Resources « le DDR a permis la démobilisation de plus de 92.000 

combattants, mais la réintégration économique est restée largement incomplète » (1998 : 5). 

Cette affirmation résulte du fait que les programmes de formation et d'emploi ont été 

insuffisants, souvent mal financés ou mal adaptés aux réalités locales. Il en résulte que beaucoup 

d'ex-combattants sont restés marginalisés sans emploi stable, ce qui a alimenté la pauvreté et 

parfois la criminalité. Il juge également que, sans une réintégration économique solide, le risque 

de retour à la violence reste élevé. En définitive, selon Conciliation Resource, si le DDR a été 

efficace pour une démobilisation massive, il a échoué dans le domaine de l’intégration 

économique durable, limitant alors son rôle dans la consolidation de la paix. En Côte d’Ivoire, 

l’ONUCI soutient que « le processus de DDR a permis la démobilisation de milliers de 

combattants mais la réintégration socio-économique reste un défi majeur » (ONUCI, 2010 : 

21). En effet, beaucoup d'ex-combattants n'ont pu trouver d'emploi stable ni bénéficier de 

formation adaptée. Il se dégage de cette analyse que, tout comme au Mozambique, les bailleurs 

de fonds ont financé l'essentiel du processus, mais sans garantir une durabilité économique. En 

définitive, ces analyses convergent pour montrer que le DDR au Mozambique a souffert d’un 

déséquilibre entre efficacité technique et profondeur sociale, aggravé par une dépendance 

internationale qui a limité son appropriation nationale. Or, en Côte d’Ivoire, le DDR a été réduit 

à un instrument de stabilisation, malgré la démobilisation massive des combattants, sa lenteur, 

son caractère partiel et l’absence de réintégration économique ont compromis sa capacité à 

consolider durablement la paix. À notre humble avis, le DDR doit être conçu comme un 

processus global, incluant non seulement le volet sécuritaire mais aussi le développement socio-

économique. 

3.2. L’Instrumentalisation politique du DDR et contraintes économiques et sociales 

Pour C. Alden « Le DDR au Mozambique illustre les limites d'un processus largement financé 

et encadré par les bailleurs internationaux pour obtenir une cessation immédiate des hostilités » 

(2002, 112). Selon l'analyse de C. Alden, la dépendance internationale du Mozambique a réduit 

l'appropriation nationale du processus, créant une fragilité institutionnelle et une faible 

durabilité des acquis. Malgré ces limites le DDR a rempli son rôle principal, c’est-à-dire, éviter 

une reprise immédiate des hostilités et stabiliser le pays. Cependant, l'absence de réintégration 

économique solide et la dépendance prolongée aux bailleurs ont laissé le pays vulnérable à de 
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nouvelles tensions, comme celles observées dans les années 2010. Pour l'auteur, le DDR au 

Mozambique est un exemple typique des limites d'un processus internationalisé efficace pour 

arrêter la reprise immédiate des combats, mais insuffisant pour assurer une paix durable et une 

réintégration économique solide. En Côte d'Ivoire, M. Chelpi-den Hamer n'est pas en reste, il 

souligne également que : « Le DDR ivoirien s'est caractérisé par une succession de dispositifs 

fragmentés, souvent remis en cause par les acteurs politiques et militaires » (M. Chelpi, 2015 : 

228). Pour lui, le DDR n'a pas été un processus continu mais une série de dispositifs distincts 

souvent ajoutés ou abandonnés. Car les acteurs politiques et militaires ont régulièrement remis 

en cause ou détourné les dispositifs pour servir leurs intérêts. De ce fait, si certains combattants 

ont été démobilisés et intégrés par les Forces Républicaines de Côte d'Ivoire (FRCI), beaucoup 

sont restés en marge, si bien que la réintégration socio-économique est restée fragile. Les 

rivalités entre camps ont affaibli la crédibilité des dispositifs. Pour M. Chelpi, le DDR ivoirien 

est un exemple de processus fragmenté et politisé qui a certes permis des avancées ponctuelles, 

mais n'a pas réussi à instaurer une paix durable et inclusive. Dans les deux pays, le DDR a été 

instrumentalisé par les élites politiques pour consolider  leur pouvoir, plutôt que pour assurer 

une réintégration durable. Au niveau des contraintes économiques et sociales, J. Hanlon pense 

que « Les contraintes économiques, imposées par les politiques d'ajustement structurel, ont 

empêché que les retours ruraux se traduisent par une véritable reconstruction communautaire » 

(1996 : 224). Selon l'analyse de l'auteur, le DDR visait à réinsérer les ex-combattants dans leurs 

communautés, mais les politiques économiques limitent les investissements publics nécessaires 

à la reconstruction rurale. Les populations impactées n'ont donc pas bénéficié d'infrastructures, 

de services ou de programmes de développement suffisants pour absorber les retours. Il en 

résulte que les retours ont été individuels plutôt que collectifs, sans une dynamique de 

reconstruction communautaire durable. Hanlon apprécie également que le DDR au 

Mozambique ait été entravé par les contraintes économiques des ajustements structurels, ce qui 

a empêché que les retours ruraux se traduisent par une reconstruction communautaire et un 

développement durable. Pour la Côte d'Ivoire, F. Akindès ajoute que : « La réintégration des 

ex-combattants dans la société ivoirienne s'est heurtée à la résistance sociale et à l'absence de 

perspectives économiques » (2004 :  23). Notons que la résistance sociale est liée à la méfiance 

et au rejet des communautés envers les anciens combattants. Quant à l'absence de perspectives 

économiques, elle est caractérisée par un chômage massif, un manque de formation et 

d'opportunités professionnelles. Enfin, Akindès souligne que la réintégration des ex-

combattants en Côte d'Ivoire n'a pas pleinement réussi, car elle a été freinée par la méfiance 

sociale et l'absence de solutions durables, deux conditions pourtant essentielles à une paix 
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consolidée. Dans les deux pays, la pauvreté et le manque d'opportunités économiques ont limité 

l'efficacité du DDR.  

En définitive, on retient que la convergence des deux DDR se manifeste par une forte 

dépendance internationale à travers les bailleurs de fonds, un succès quantitatif avec une 

démobilisation massive. On note également un échec qualitatif de la réinsertion socio-

économique, une instrumentalisation politique par les élites et enfin des contraintes de 

réintégration durable. Mais que retenir de la divergence entre le DDR au Mozambique et en 

Côte d'Ivoire ?  

3.3. Divergences entre le DDR au Mozambique et en Côte d’Ivoire   

Cette section met relief trois situations : La durée et le rythme du processus, le contexte 

politique et enfin les résultats au niveau de la paix. 

Au Mozambique, le DDR a été fortement influencé par la méfiance politique entre le 

gouvernement et la RENAMO. Même après la démobilisation, les tensions électorales ont 

fragilisé la réintégration. Le processus a été fragmenté et dépendant des accords ponctuels, ce 

qui a limité son efficacité à long terme. Pour M. Berdal : "Au Mozambique, le DDR a été l'un 

des plus rapides jamais entrepris, mais sa faiblesse réside dans l'absence de suivi à long terme" 

(1996 : 143-164). Beaucoup d'ex-combattants n'ont pas bénéficié d'une réinsertion socio-

économique solide, ce qui a laissé des frustrations et des tensions latentes. Cette fragilité 

explique en partie pourquoi la RENAMO a pu reprendre les armes à plusieurs reprises, au cours 

des années qui ont suivi. Pour Berdal, le Mozambique montre le paradoxe d'un succès immédiat 

mais un échec durable, car la vitesse a été obtenue au détriment de la profondeur et de la 

pérennité. A contrario, en Côte d'Ivoire le DDR a souffert au départ de la multiplicité des 

structures, mais la création de l'ADDR a permis une centralisation et une meilleure efficacité. 

Le soutien international et la volonté politique ont favorisé un désarmement massif et une 

réinsertion plus systématique. Selon M. Chelpi-den Hamer « le DDR ivoirien s'est caractérisé 

par une succession de dispositifs fragmentés, souvent remis en cause par les acteurs politiques 

et militaires » (2015 : 228). L'auteur met en lumière les limites structurelles du DDR ivoirien ; 

elle insiste sur la fragmentation des dispositifs, leur instrumentalisation politique et la manière 

dont les acteurs locaux ont façonné le processus. Elle ajoute en essence que le DDR a souvent 

été utilisé comme un outil de négociation par les élites politiques et militaires, ce qui a freiné 

sa mise en œuvre. Les dispositifs étaient régulièrement remis en cause, reflétant les luttes de 

pouvoir plutôt qu'une logique purement technique. En somme, Chelpi Hamer met l'accent sur 

la dimension sociale et politique du DDR ivoirien en montrant que son efficacité ne dépend pas 
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seulement de la technique, mais de la manière dont il s'insère dans les réalités locales. En 

définitive, il convient de retenir que Berdal met à nu le manque de profondeur du DDR 

mozambicain, tandis que Chelpi montre la fragmentation et l'instrumentalisation du DDR 

ivoirien.  

 Le succès relatif du DDR mozambicain ne s'explique pas seulement par sa rapidité technique, 

mais surtout par le contexte politique et la volonté des élites. Pour C. Manning, « le succès 

relatif du DDR tient à la volonté des élites politiques de maintenir la paix » (2002 : 112). 

D’après Manning, les élites du FRELIMO et de la RENAMO avaient un intérêt commun à 

maintenir la paix, car la guerre avait épuisé les ressources du pays et affaibli leur légitimité. 

Pour l'auteur également, le DDR est soutenu par une coalition politique pragmatique, où les 

anciens ennemis acceptent de jouer le jeu électoral plutôt que militaire. Il ajoute en bref pour 

dire que le DDR mozambicain est un succès relatif : il a permis de désarmer rapidement et 

d'éviter une reprise immédiate du conflit. Cependant, ce succès tient moins à la qualité 

technique du DDR qu'à la volonté politique des élites de préserver la paix et de se tourner vers 

la compétition électorale. Au fond, Manning met l'accent sur la volonté des élites politiques 

comme facteur clé du succès du DDR au Mozambique. Parallèlement à C. Manning, en Côte 

d'Ivoire, R. Banégas et B. Losch pensent que « les dispositifs de DDR ont été instrumentalisés 

par les élites politiques, davantage préoccupées par le contrôle du pouvoir que par la 

réintégration des combattants » (2002 : 139-161). Ils estiment également que les dirigeants 

étaient préoccupés par la consolidation de leur position politique et la maîtrise des forces armées 

que par l'avenir socio-économique des ex-combattants. Pour ces auteurs, le DDR est devenu un 

instrument de clientélisme et de négociation politique. De plus, cette situation a contribué à 

maintenir une instabilité latente, car de nombreux ex-combattants sont restés marginalisés ou 

dépendants des réseaux politiques.  

Retenons qu'au Mozambique, les élites politiques ont montré une volonté commune de 

maintenir la paix, et comme résultat, il apparaît un DDR rapide et relativement efficace à court 

terme. Le problème était surtout l'absence de suivi socio-économique durable. Or en Côte 

d'Ivoire, les élites ont instrumentalisé le DDR pour renforcer leur pouvoir. Le processus a été 

fragmenté et politisé, ce qui a limité son efficacité réelle en matière de réinsertion. On peut dire  

pour finir, qu'au Mozambique, le DDR a été soutenu par une volonté politique de paix, mais a 

été fragilisé  faute de suivi, contrairement à la Côte d'Ivoire, qui a connu un DDR détourné par 

les élites, davantage centré sur le contrôle du pouvoir que sur la réinsertion. On peut également 

ajouter que la divergence principale est que le DDR au Mozambique a été plus politique et 
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fragile, dépendant des négociations entre acteurs, tandis qu'en Côte d'Ivoire, il a été plus 

instrumentalisé et structuré, avec des résultats plus tangibles en termes de désarmement et de 

réinsertion. 

Conclusion  

En définitive, la comparaison entre les processus de DDR au Mozambique et en Côte d’Ivoire 

révèle que la réussite de la transition post-conflit ne dépend pas uniquement de la reddition des 

armes, mais de la fluidité des trajectoires de vie des ex-combattants. 

Le Mozambique connaît une dynamique de mobilité post-conflit marquée par une dispersion 

rurale, illustrée par un mouvement massif de retour des populations vers les campagnes. À 

l'inverse, la Côte d’Ivoire illustre une dynamique de concentration urbaine, où les anciens 

belligérants s'insèrent dans des réseaux économiques informels au cœur des cités, transformant 

durablement le tissu social urbain. Toutefois, cette dispersion ne doit pas être interprétée 

uniquement comme un échec. Elle traduit aussi une volonté de réancrage communautaire et de 

retour aux solidarités traditionnelles. En Côte d’Ivoire, si l’insertion urbaine a offert davantage 

de possibilités économiques, elle a aussi généré des tensions liées à la compétition pour l’emploi 

et à l’intégration sociale dans des espaces déjà fragiles. L’hypothèse est globalement validée et 

nuancée selon les logiques propres à chaque contexte. De même, les deux cas étudiés 

confirment que l’efficacité du DDR repose sur une double dimension. D’un côté, 

l’accompagnement institutionnel est indispensable pour fournir un cadre et des ressources. De 

l’autre, l’acceptation communautaire conditionne la durabilité de la réintégration, car sans 

reconnaissance sociale, les ex-combattants restent marginalisés et vulnérables à une reprise de 

la violence. En revanche, le poids relatif de ces deux facteurs varie selon les contextes. En Côte 

d’Ivoire, l’appui institutionnel a été plus structuré, tandis qu’au Mozambique, la dimension 

communautaire a joué un rôle plus central dans la stabilisation. Ces deux modèles démontrent 

que le combattant n'est pas un acteur statique : il se déplace, se transforme et redéfinit son 

identité en fonction des opportunités spatiales et économiques offertes par la paix. 

Cette analyse soulève néanmoins une interrogation fondamentale : face à l'urbanisation 

croissante du continent africain, le modèle de réintégration rurale tel qu'observé au 

Mozambique est-il encore viable pour les conflits futurs, ou devons-nous repenser le DDR 

comme un processus de gestion des mobilités urbaines et de l'emploi précaire plutôt que comme 

un simple retour à la "normale" communautaire ? 
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